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La Photo du mois

Edito
Rêver demain en grand…
Nous entrons de plein pied dans 2015, avec un 
premier numéro de notre Journal Interne, sur 
une note empreinte d’engagement et de projec-
tion, avec Albert Einstein. En énonçant que  « 
L’imagination est plus importante que la connais-
sance », c’est juste une façon de nous faire entre-
voir la logique de l’enchainement des choses bien 
menées et bien pensées. 

En effet, si l’on se projette par le jeu de notre 
imagination, vers quelque chose de grand, de 
prestigieux, notre expertise, nos expériences et 
notre savoir-faire vont inter agir, de sorte à nous 
permettre de peaufiner et matérialiser ce que 
nous avions espéré. 

En revanche, si nous voyons les choses et le monde 
en petit, envisageons nos projets et nos objectifs 
en des proportions justes normales, nous ne ré-
aliserons jamais rien d’extraordinaire. Puisque 
l’homme dans son essence ne réalise que ce vers 
quoi il s’est projeté, toutes nos gloires résideront 
en notre capacité à rêver demain en grand n

Bonne lecture et rendez vous le mois prochain

Kader TOURÉ
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•	L’insertion d’un avis dans un 
journal d’annonces légales du 
lieu du siège social ; 

•	Le dépôt au Registre du Com-
merce et du Crédit Mobilier 
(RCCM) des actes ou procès-
verbaux décidant ou constatant 
la dissolution ; 

•	La modification de l’inscription 
au RCCM. 

2. Liquidation 
Les formalités de liquidation sont 
prévues par les articles 206 et sui-
vants : 

•	La nomination d’un ou plusieurs 

Deux procédures de liquida-
tion sont prévues par le droit 

OHADA : la procédure de liqui-
dation amiable et la procédure de 
liquidation judiciaire (liquidation 
des biens).

I. La procédure de liquidation 
amiable 

La procédure de liquidation amiable 
est prévue par l’Acte uniforme de 
l’OHADA relatif au droit des so-
ciétés commerciales et du groupe-
ment d’intérêt économique. 

Conformément à l’article 204, « la 
société est en liquidation dès l’instant 
de sa dissolution pour quelque cause 
que ce soit ». 

La procédure de liquidation 
amiable est applicable lorsque la 
décision de dissoudre la société a 
été prise par les actionnaires de 
la société anonyme d’un commun 
accord dans le respect des règles 
de quorum et de majorité (cf. ar-
ticle 200, 1 à 4 et 7). 

Les opérations de liquidation 

amiable ont pour objet de trans-
former en numéraire tous les élé-
ments d’actif de la société et de 
répartir entre les actionnaires le 
boni de liquidation, une fois tout 
le passif apuré (social, fiscal et 
commercial). 

Cette procédure peut donc être 
mise en œuvre même dans une 
société endettée, pourvu que les 
dettes soient entièrement apurées 
dans les délais prévus ou pour les 
dettes non échues au plus tard à 
la clôture des opérations de liqui-
dation. 

Les formalités de dissolution et de 
liquidation amiable se présentent 
comme suit : 

1. Dissolution 
Les formalités de dissolution et 
de publicité sont prévues par les 
articles 202 et 736 à 737 et sont les 
suivantes : 

•	La tenue d’une Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire (AGE) de 
dissolution de la société ; 

La liquidation
d’une société commerciale 

DOSSIER
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liquidateurs ; 

•	La publication de l’acte de nomi-
nation du liquidateur dans un 
délai d’un mois dans un journal 
d’annonces légales ; 

•	Le dépôt des actes et pièces rela-
tifs à la liquidation au RCCM ; 

•	La clôture de la liquidation à 
compter de la dissolution de la 
société dans un délai de 3 ans ; 

•	La tenue d’une AGE de clôture 
de la liquidation ; 

•	L’avis de clôture de la liquida-
tion dans le journal ayant reçu 
l’avis de sa nomination ou, à 
défaut, dans un journal habilité 
à publier les annonces légales ;

•	Le dépôt des comptes défini-
tifs établis par le liquidateur 
au RCCM ainsi que la décision 
des associés statuant sur ces 
comptes, le quitus de la gestion 
du liquidateur et la décharge 
de son mandat, soit à défaut, la 
décision de justice ayant statué 
sur ces comptes et clôturé le cas 
échéant la liquidation ; 

•	La radiation de la société au 
RCCM dans le délai d’un mois à 
compter de la publication de la 
clôture de la liquidation. 

Concernant le choix du liquidateur 
dans la procédure amiable, l’Acte 
uniforme est plutôt ouvert. En 
effet, il prévoit en son article 207 
que le liquidateur peut être choisi 
parmi les associés ou les tiers. Le 
commissaire aux comptes peut 
également être nommé liquidateur 
de la société. 

II. La procédure de liquidation 
judiciaire : la liquidation des biens 

La procédure de liquidation des 
biens est régie par les articles 25 
et suivants et 189 à 193 de l’Acte 
Uniforme portant organisation 
des procédures collectives d’apu-
rement du passif. 

La liquidation judiciaire concerne 
les sociétés en cessation des paie-
ments depuis un délai n’excédant 
pas trente jours et dont le redresse-

ment est manifestement impossible. 

L’Acte uniforme définit la cessation 
des paiements comme la situation 
dans laquelle la société n'est plus 
en mesure de faire face à son passif 
exigible avec son actif disponible. 

Elle a pour objet la réalisation de 
l’actif du débiteur pour apurer 
son passif. Le Tribunal prononce 
la liquidation des biens lorsqu’il 
lui apparaît que l’entreprise n’a 
aucune possibilité de poursuite de 
son exploitation. 

Elle intervient dans les mêmes 
conditions de procédure que le 
redressement judiciaire. C’est 
en ce sens que l’Acte uniforme 
organise conjointement ces deux 
procédures. Ce texte prévoit éga-
lement les effets de la liquidation 
à l’égard de la société et des diri-
geants sociaux. 

1. Les conditions d’ouverture de 
la liquidation des biens 

•	Le débiteur dont la liquidation 
est demandée peut être soit une 
personne physique commer-

çante, soit une personne morale 
commerçante, ou une personne 
morale de droit privé non com-
merçante ou encore une entreprise 
publique ayant la forme d’une per-
sonne morale de droit privé ; 

•	La personne morale doit être en 
cessation de paiement ; c’est-à-
dire qu’elle doit être dans l’im-
possibilité de faire face à son 
passif exigible avec son actif dis-
ponible ;

•	La saisine se fait par voie de dé-
claration appelée dépôt de bilan 
dans les trente(30) jours de la 
cessation des paiements et dé-
posée au greffe de la juridiction 
compétente contre récépissé ;La 
personne morale doit rappor-
ter la preuve de la cessation de 
paiements et doit donc annexer 
à la déclaration dix documents 
ayant pour objet de donner des 
informations sur sa situation 
juridique, économique, finan-
cière et sociale (états financiers 
de synthèse, état chiffré des 
créances et des dettes, état dé-
taillé, actif et passif, des sûretés 
personnelles et réelles données 
ou reçues par l’entreprise ou ses 
dirigeants, etc.). 

En cas d'impossibilité de fournir 
l'un de ces documents, la demande 
n'est pas pour autant irrecevable, 
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il suffit, dans ce cas, d'indiquer les 
motifs de cet empêchement. 

2. Les effets de la liquidation 
des biens à l’égard de la per-
sonne morale 

Les effets de la liquidation des 
biens sont les suivants : 

•	Le dessaisissement du débiteur 
(personne morale) de l’adminis-
tration et de la disposition de ses 
biens présents et de ceux qu’il 
peut acquérir. Ces actes seront 
exclusivement effectués par le 
syndic (nommé dans le cadre de 
la procédure) agissant seul en re-
présentation du débiteur (article 
53). 

•	La dissolution de plein droit de 
la personne morale. 

Il convient de souligner que dans 
le cadre de la procédure de liqui-
dation judiciaire, l’Acte uniforme 
portant sur les procédures collec-
tives emploie le terme syndic et 
non celui de liquidateur. 

L’Acte uniforme prévoit la nomi-
nation d’un ou plusieurs syndics, 
sans que leur nombre puisse excé-
der trois. Le syndic est nommé par 
la décision du tribunal qui ouvre 
la procédure de liquidation judi-
ciaire. L’Acte uniforme ne précise 
pas qui peut être nommé syndic. 
Ce texte dispose uniquement que 
« le cas échéant, l’expert désigné pour 
le règlement préventif d’un débiteur 
ne peut être désigné comme syndic » 
(article 35). 

3. Les effets de la liquidation 
des biens à l’égard des diri-
geants sociaux 

Les effets de la liquidation des 
biens sont les suivants : 

l Le prononcé de la liquidation 
des biens à titre personnel des 
dirigeants sociaux, sans qu’eux-
mêmes soient en cessation des 
paiements, dans les cas où ils ont : 

•	exercé une activité commerciale 
personnelle, soit par personne 

interposée, soit sous le couvert 
de la personne morale masquant 
leurs agissements ; 

•	disposé du crédit ou des biens 
de la personne morale comme 
des biens propres ; 

•	poursuivi abusivement, dans 
leur intérêt personnel, une ex-
ploitation déficitaire qui ne pou-
vait conduire qu'à la cessation 
des paiements de la personne 
morale ; 
l Le prononcé de la liquidation 
des biens également à titre per-
sonnel des dirigeants sociaux à la 
charge desquels a été mis tout ou 
partie du passif d'une personne 
morale et qui n'acquittent pas 
cette dette n

Léa- YAO-TANOH
DJC/BNI - lea.tanoh@bni.ci
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Dans la parution du BNI News 
N°71, nous vous avions donné 

la primeur des métamorphoses 
intervenues dans les écoles ma-
ternelles d’Afridougou de GA-
GNOA, de la Cité de SAN-PEDRO 
et de l’EPP RAN de BOUAKE. 
En attendant celle de YAMOUS-
SOUKRO qui interviendra fin fé-
vrier 2015, voici en images, les cé-
rémonies de remises des travaux 
des écoles réhabilitées, respective-
ment les 27, 29 Novembre 2014 et 
06 Janvier 2015. 

Des temps d’antenne radio ont, 
dans chacune des localités, été pris 

et animés par les banques, afin de 
communiquer sur l’évènement et 
le service MoneyGram qui l’ac-
compagne.

Il est à noter l’appréciable pré-
sence des autorités préfectorales 
et municipales à nos différentes 
festivités ; chose qui d’année en 
année, donne du poids à ces opé-
rations. Elles sont d’ailleurs toutes 
reparties avec des lots de gadgets 
des banques, dont principalement 
ceux de la BNI.

Pour marquer leur gratitude, des 
présents sous forme de tableaux, 
ont été offert par les écoles, dans 
les villes Gagnoa et San-Pedro, à 

la délégation MoneyGram, ainsi 
qu’un déjeuner à Gagnoa.

A San-Pedro, toute la déléga-
tion du Consortium a apprécié le 
copieux diner offert le samedi 29 
Novembre, par M. TOFFA, Chef 
de l’Agence Zone Portuaire, BNI 
/ San-Pedro ; lui-même présent à 
toutes les cérémonies.

Pour finir, il est aussi à saluer l’im-
plication de KOKORA, KONAN 
et ETTIEN respectivement Chefs 
d’Agences de GAGNOA, de 
BOUAKE Commerce et Marché 
de Gros, lors des manifestions n

Kader TOURE
DCM

MoneyGram – Opération « Back To School » 2014 
Les Cérémonies de remises des Travaux

Gagnoa

La SG de préfecture et l’Adjoint au Maire,
encadrant le représentant de la BNI

Prestation des élèves et enseignants

Le Cocktail Photo de famille

Présence effective des Chefs d’Agences locaux

Présents offerts par le COGES
et l’école maternelle

Vue des participants

Découverte de la plaque inaugurale
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Bouaké

San Pédro

Vue de l’Assistance

Le préau réhabilité

Les Institutrices

Partie des membres du Consortium

Découverte de la Plaque et ...

Plaque comémorative

Photo de famille

Photo de famille avec les autorités

Les représentants de la BNI

L’école maternelle

Remise de présents à l’Adjoint au Maire ...

Remises de présents, dont le COGES..

Intervention de la Directrice
de l’Ecole Maternelle

Joie des enfants

... et à l’Inspecteur de l’Enseignement Primaire

... et la Directrice de l’école maternelle
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A l’instar des précédentes cam-
pagnes de foot (CAN et Mondial), 
MoneyGram et les banques parte-
naires, ont aménagé un espace foot 
à Angré. 
Ainsi, durant les matchs de la Côte 
d’Ivoire et ceux des phases finales, 
les clients et personnels des dif-
férentes banques – dont la BNI – 
exploitant ce service, sont conviés 
à l’Espace GBEKE pour suivre les 
rencontres ; agrémentées d’apéro et 
de collations offertes n

Kader TOURE / DCM

Opération CAN 2015
avec MoneyGram 

Ambiance festive

Jeux avec..

Le service ...

Le Groupe Zouglou en live en intermède

 ...à la fin du match

... et foule massive

 ...les invités

 ...du choukouya

Liesse populaire...

L’animateur et l’Equipe de AOS

Le passage initial...

Entrée du site

 ...devant le mur

L’accueil des invités
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Le mardi 23 décembre 2014, la Di-
rection du Risque en association 
avec les agents de la DCPR avec 
lesquels ils partagent les mêmes 
locaux ont organisé leur traditionnel 
diner de fin d’année dans le beau 
décor du restaurant l’EPERLANT du 
plateau.

L’occasion était belle pour les 
agents de se retrouver pour échan-
ger, faire un bilan de l’année écou-
lée et se motiver davantage pour 
affronter les défis futurs. Prenant 
d’ailleurs la parole au cours de 
cette cérémonie, M.KOUAKOU 

KAN, Directeur du Risque, a en-
couragé le personnel à persévérer 
dans le travail bien fait, afin de 
faire de la BNI une référence na-
tionale. 

Au cours de cette soirée, des pré-
sents ont été remis aux agents de 
la DR qui ont été affectés au pool 
de mise en place. Ce sont : ANGUI 
CHRISTINE, SUY BI RITA et 
DONGO JEAN PIERRE.

De même, un instant fut consa-
cré à la célébration des 59 ans de 
Monsieur KOUAKOU KAN, pre-

mier responsable de la Direction 
du Risque. Moment rehaussé par 
la présence de Mme KOUAKOU 
KAN qui, en cœur, avec tous 
les agents de la plateforme DR/
DCPR, ont entonné le « HAPPY 
BIRTHDAY TO YOU ». La céré-
monie a pris fin par la remise d’un 
présent à notre cher patron n 

Marina J. BETHY N’GUESSAN épse 
DOSSOU

Direction du Risque

LA VIE ET L’AVIS
DES AGENTS

Dîner annuel
de la Direction du Risque
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01 Fév.:
02 Fév.:
03 Fév.:

05 Fév.:
07 Fév.:
10 Fév.:
11 Fév.:

13 Fév.:
14 Fév.:

16 Fév.:
17 Fév.:
21 Fév.:
22 Fév.:
25 Fév.:
26 Fév.:
27 Fév.:
28 Fév.:

AKRE Watanabé Maya, KOFFI Lambert 
TRAORE Issouf, EKRA Marius Anselme
DIALLO Kouyaté Aoua, KOUAME N’Da Nina, 
EDJA Alice
YEO Legnimin
SARADEME Edith
BROU Emilienne
DOULOUROU Attienyo Viviane, SEKONGO 
Lonaféré, ASSIDJO Ariel
DIARRASSOUBA Ramatou
MALAN Sylvie, POKOU Sylvie Michèle, DJEBI 
Claude Adelaïde, OUPOH Waulica Hermance

ETTE Estelle Joëlle, KEBE Binta
KOUADIO Koffi Alexis
GUEDE Kelitha Hacalia, GBANE Rabya
AHUE Koffi François, N’GORAN Koffi Damien
AMAND Larissa
COULIBALY DIOMANDE Mariam 
SANOGO Siriki
NEBAVI Marcelle, ANGA Guy Randall

AGENDA Les Anniversaires du  mois de Février




